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Débat Public Particulier sur l’EPR

Position de « Sauvons le Climat »
Synthèse

Pour « Sauvons le Climat » il est clair que, sans méconnaître la nécessité des économies d’énergie et d’un développement, au maximum supportable par les réseaux, des énergies renouvelables intermittentes, un développement important de l’utilisation de l’énergie nucléaire au niveau mondial est une nécessité si l’on désire stabiliser les concentrations de l’atmosphère en gaz carbonique (CO2) sans provoquer une crise majeure de l’approvisionnement énergétique.   Pour l’Europe cette nécessité implique une multiplication par deux de la part du nucléaire dans la production d’électricité (soit passer de 30 à 60%). En France la part des énergies fossiles dans la production d’électricité est encore de près de 10%. Selon « Sauvons le Climat », il serait non seulement incompréhensible que cette part augmente, mais important qu’elle diminue. Il faudrait aussi réduire en priorité l’utilisation des combustibles fossiles pour le chauffage (pétrole et gaz). 

L’importance de la nature des techniques utilisées pour la production d’électricité dans les émissions de gaz à effet de serre est illustrée magistralement par une comparaison des intensités en émission de CO2
 (rapport du tonnage émis sur l’énergie primaire consommée). Celle de la Suède est près de deux fois et demie plus faible que celle du Danemark : la Suède n’utilise pratiquement pas de combustibles fossiles pour produire son électricité alors que le Danemark utilise largement le charbon pour ce faire.  La France fait moins bien que la Suède mais deux fois mieux que le Danemark. Les systèmes de production électrique n’utilisant pas de combustibles fossiles recourent essentiellement à l’hydroélectricité et au nucléaire. Les efforts importants faits par le Danemark  pour limiter la consommation (prix de l’électricité deux fois plus important qu’en France et consommation par habitant 17% plus faible
) et pour développer l’utilisation de l’éolien n’ont pas non plus donné les résultats escomptés.  L’Agence Européenne de l’Environnement
 prévoit que, dans le meilleur des cas, le Danemark manquera son objectif de Kyoto en 2010 de 35%, alors que la Suède devrait faire mieux que  le sien de 3% ( et la France de 1,2%).
  Les ressources hydroélectriques étant déjà largement utilisées en Europe et ne pouvant que peu se développer, il apparaît que la performance des systèmes énergétiques en matière de rejets de gaz carbonique dépend et dépendra largement de la part prise par le nucléaire dans le mix électrique.

Au niveau mondial , si tous les pays de l’OCDE avaient eu la même politique de recours au nucléaire  que la France, les rejets mondiaux  de CO2 seraient de 30% plus faibles (4 Giga tonnes équivalent Carbone au lieu de 6). On a aussi montré que, à l’horizon 2050, le remplacement du charbon et du gaz par le nucléaire permettrait, à lui seul,   de limiter l’augmentation de la température moyenne de la planète à 2 degrés, même dans le cas de scénarios à forte croissance de la demande énergétique
. 

La part de l’électricité dans la consommation énergétique augmente régulièrement et il est peu probable que cette tendance s’inverse, avec le développement de la  climatisation, de l’utilisation des pompes à chaleur, des transports collectifs et, éventuellement, de voitures électriques ou, à tout le moins, bi énergies (essence et électricité). 

L’évolution de la demande et des modes de consommation placent la question du renouvellement  du parc au premier plan et impose une réflexion sur la possibilité d’une augmentation de la production nucléaire. 

Du fait d’un fonctionnement en base, certains affirment que l’EPR serait inadapté à l’évolution des besoins. Mais, si tel était le cas, la réalisation de l’EPR permettrait d’arrêter, avec un peu d’avance, un ou deux des plus anciens réacteurs français ou, plus probablement, de ne les faire produire qu’en hiver . Ainsi la décision de construire l’EPR   est-elle une stratégie « sans regret » sauf dans le cas où la sortie du nucléaire serait décidée. Dans cette hypothèse, il faudrait choisir entre une augmentation importante des émissions de gaz carbonique et une réduction drastique de la consommation énergétique que seul un régime autoritaire pourrait imposer. « Sauvons le Climat » ne saurait accepter aucun des termes de cette alternative. C’est pourquoi nous soutenons la poursuite du programme nucléaire.
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L’EPR élément de la politique énergétique

Situation actuelle et  tendance à court terme

Parmi les pays développés et pour ce qui concerne la consommation énergétique, la France avec une consommation proche de 4 tep/ hab. se place dans la moyenne (3.9 pour l’UE des 15, mais 8.1 tep aux USA). Par contre, la France se place en dessous de la moyenne pour les rejets de CO², du fait de l’importance de son parc nucléaire dans la production d’électricité, développé en remplacement du charbon à partir des années 70.

La production énergétique pour les besoins nationaux (hors exportation d’électricité) se répartit en 450 TWh par le vecteur électricité ( nucléaire 400 TWh), 61 Mtep sous forme de combustibles fossiles hors électricité (gaz, pétrole, charbon), 12 Mtep sous forme de renouvelables (essentiellement le bois énergie) pour la chaleur et enfin 50 Mtep pour la mobilité (pétrole).

De 1997 à 2002 la consommation totale d’énergie primaire de la France a augmenté à un  rythme d’un peu moins de 2 % par an au total, un peu plus pour le vecteur électricité.

A court terme si l’on suppose que la consommation d’électricité continuera à croître au rythme actuel d’environ 2% par an dans les 10 prochaines années on voit qu’il serait nécessaire de prévoir une augmentation de la puissance installée d’environ  20%, soit 90 TWh,  d’ici 2015 pour atteindre 540 TWh. Actuellement, la France exporte  de l’électricité (75 TWh en 2002 ). Mais, sans mise en place de moyens nouveaux de production elle deviendra importatrice avant 2012.

Dans ces conditions la réalisation d’un  EPR opérationnel en 2012 (10 TWh annuels) sera insuffisante. Il est probable que le complément sera fourni, essentiellement, par des centrales au gaz naturel, et s’accompagnera donc par une augmentation notable des émissions de gaz carbonique. En effet, compte tenu de leur caractère intermittent , les énergies renouvelables  (surtout l’éolien) ne pourraient que modérer légèrement cette augmentation.

Les risques du scénario tendanciel.

Parmi les 4 visions de référence les deux premières (A1 et A2) font référence à un très important secteur de production décentralisée, mais ne donnent guère de renseignements sur la structure de ce secteur : techniques de production et de stockage de l’électricité, facteurs environnementaux (y compris rejets de CO2), importance des échanges avec le secteur de production centralisée (importance des investissements de substitution). Dans ces conditions nous ne voyons pas comment nous référer à ces scénarios. Nous nous contenterons donc de nous référer aux scénarios B1 et B2.

Une progression des consommations au rythme actuel jusqu’en 2050, en gardant la  répartition des sources d'énergie, conduirait à augmenter chacune d'elle de 80 % environ et donc d'autant les rejets de CO².
Le scénario tendanciel (à rapprocher de la vision B2), s'il ne corrige pratiquement pas le poste consommation globale (peu d'économies d'énergie), répartit différemment les postes de production permettant une augmentation moindre des rejets.  On obtiendrait en 2050 un doublement des besoins de production d'électricité soit 900 TWh (2 fois la production actuelle hors exportation) et une augmentation de l'utilisation des combustibles fossiles, essentiellement sous forme de gaz. Les rejets de CO² augmentent  de 50 %.

Une telle perspective pose deux problèmes : d’une part la dépendance vis à vis de ces combustibles fossiles tous importés (coûts incontrôlables, risques de pénurie) et d’autre part l’accroissement des rejets de gaz à effet de serre.

Les économies d’énergies dans tous les secteurs (habitat, industrie, transports, tertiaire) et  le développement des sources d’énergies non émettrices de gaz à effet de serre permettraient de réduire les émissions de gaz carbonique. Si les énergies renouvelables doivent être développées, elles ne peuvent  couvrir qu’une fraction des besoins, même en tenant compte d’une forte diminution de l’intensité énergétique. Les seules possibilités de production massive d’électricité avec une faible émission de gaz carbonique sont donc   le nucléaire ou le charbon associé à la séparation et à la séquestration du CO².  Pour prometteuse qu’elle soit, et malgré la réalisation d’expériences de taille significative, la validité de cette technique reste à prouver sur le long terme et sur le plan économique.

Scénarios à basse consommation.

Dans le  scénario économe retenu dans le rapport Charpin, Dessus, Pellat sur la filière nucléaire
 la consommation d’électricité  n’augmentait que de 30% en 2050 par rapport à celle de 1997. Dans l’hypothèse d’une sortie du nucléaire les émissions de CO2 atteignaient 48 MtC (autant que la contribution actuelle du secteur transports) contre 8 MtC pour une production électronucléaire pratiquement égale à celle de 1997, qui représentait alors 56 % de la production électrique totale. Ce scénario correspondrait donc à un maintien de la production nucléaire à son niveau actuel. C’est, en fait, cette hypothèse qui pourrait être retenue par EDF pour  justifier la construction d’EPR dans la perspective modeste d’un simple renouvellement du parc. 

Pour répondre à l’objectif gouvernemental de diviser par 4 les rejets de CO² (facteur 4) en 2050  exprimé lors du Débat National sur les Energies et confirmé dans le projet de loi énergie, des études ont été effectuées pour préciser ce que pourrait être le scénario énergétique y répondant.

Par exemple, l’étude présentée par C.Acket et P.Bacher réduit le plus possible l’utilisation des combustibles fossiles (le détail de ce scénario est présenté sur notre site www.sauvonsleclimat.org ( rubrique documents)) . Les rejets totaux de CO2 pourraient être ramenés à moins de 30Mt C/an, correspondant à l’objectif d’une réduction d’un facteur 4. Ce scénario se situe dans la « vision » B1.

Dans ce scénario, les énergies renouvelables sont développées au maximum en tenant compte des limites associées, pour certaines, à leur caractère intermittent et aléatoire, tout  en limitant l’appel au charbon ou au gaz pour la production  complémentaire nécessitée par ce caractère. L’électricité produite à partir de sources d’énergie renouvelables et nucléaire remplace autant que possible les combustibles fossiles, notamment dans le chauffage et le transport. Ceci conduit à une production électrique totale de 660 TWh (hors exportation) en augmentation de 47% par rapport à l’actuelle et une production nucléaire qui passe de 400 TWh à  490 TWh  soit une augmentation de  24 %.

Cette étude montre clairement qu’avec un traitement réaliste de la contribution des énergies renouvelables (dont la contribution hors hydroélectricité est multipliée par près de 5) l’objectif « facteur 4 » ne saurait être atteint sans le maintien du nucléaire, au minimum, à son niveau actuel.

Dans le cas du maintien de la consommation électrique à son niveau actuel et d’une sortie du nucléaire les émissions atteindraient 48 MtC/an en supposant la séquestration du gaz carbonique opérationnelle pour toutes les centrales productrices d’électricité, et 90 Mt C/an dans le cas contraire, probablement plus réaliste.

En conclusion, la construction d’un EPR en 2012 dans la perspective d’un renouvellement du parc est le minimum requis dès à présent  pour l’obtention d’une réduction par un facteur 4 des émissions de CO2 à l’horizon 2050.

Le coût de l’EPR 

Coûts directs ( marchands, internes)

Les études de la DIDEME (Ministère de l’Industrie) ont montré que, sur la base de la construction de 10 exemplaires et d’un fonctionnement en base (plus de 7000h/an), l’EPR était très compétitif par rapport aux centrales à gaz à cycle combiné et aux centrales au charbon. Le coût de développement estimé à 800 Millions d’Euros par l’OPECST serait réparti sur les dix exemplaires construits, ce qui situe le risque financier pris par AREVA. 

Pour d’autres types de fonctionnement que la base la compétitivité du nucléaire par rapport au gaz est moins assurée, comme on peut le voir sur le Tableau 1. Remarquons que pour un coût faible du gaz de 10 Є/MWh la compétitivité du nucléaire n’est assurée que pour un fonctionnement de 8000 h/an. Pour  un coût de 25 Є/MWh le nucléaire est compétitif même pour un fonctionnement de 2500 h/an, soit en semi-base. On voit à quel point les décisions d’investissement prises en faveur du gaz sur la base de sa compétitivité peuvent être aléatoires.


investissement
fonctionnement
combustible
R et D
Total

Nucléaire 8000h
19
4
6
0,6
31

Gaz          8000h
7
3
17-42

27-52

Nucléaire 4000h
38
9
6
0,6
54

Gaz          4000h
14
6
17-42

37-62

Nucléaire 2000h
75
17
6
0,6
101

Gaz          2000h
28
12
20-50

61-91

Tableau 1 

Coûts (HT) en Є/MWhe pour des centrales fonctionnant dans trois hypothèses de fonctionnement. Le taux d’actualisation est de 8%.  Le prix du gaz naturel est supposé compris entre 10 et 25 Є/MWh et le rendement des centrales à gaz de 60%.   Le prix actuel (avril 2005)  du gaz est d’environ 20 à 30 Є/MWh. Les coûts d’investissement sont supposés de 1,9 GЄ/GWe et 0,55 GЄ/GWe pour le nucléaire et le gaz respectivement. Les chiffres sont arrondis à l’unité.

Dans les calculs auxquels nous venons de faire référence  il s’agit d’optimiser le choix économique pour un investissement correspondant à une seule installation. En réalité il s’agit, bien plus souvent, d’optimiser les choix relatifs à un parc de production. Par exemple, si la meilleure façon de financer un parc en croissance rapide est le recours à l’emprunt, la meilleure façon de simplement renouveler le parc est l’autofinancement. Dans ce cas la technique du taux d’actualisation perd de sa pertinence. 

Il serait, en tous cas, souhaitable qu’EDF précise son plan de financement de l’EPR

Coûts indirects ou coûts externes

Ces coûts quantifient sur le plan économique les atteintes portées aux personnes ( accidents, mortalité, maladies des travailleurs et de la population en général) ainsi que les atteintes à l’environnement (pollution chimique, gaz à  effet de serre…)

L’étude la plus complète a été faite pour la Commission Européenne sous la désignation «Extern E » . Un tableau  résumant les résultats de cette étude est donné dans la contribution de l’AEPN à ce débat et nous y renvoyons. L’étude montre que le nucléaire entre dans les sources d’énergies ayant les coûts externes les plus bas. La prise en compte des coûts externes renforcerait donc encore sa compétitivité vis à vis du gaz et du charbon. 

Financement de la Recherche sur l’Energie Nucléaire

On entend souvent dire que de considérables fonds publics seraient affectés à la recherche sur les réacteurs nucléaires, correspondant à un coût caché des dits réacteurs et, donc, de l’EPR. Bien entendu EDF et AREVA poursuivent leurs propres programmes de recherche financées sur leurs fonds propres. Les fonds publics sont, essentiellement, dépensés dans le cadre du budget du CEA. Il est instructif de considérer quelques ordres de grandeurs des chiffres en cause. L’EDF produit annuellement environ 500 Milliards de kWh à un prix de revient « sortie centrale » de 0,03 € par kWh. Le prix de revient total de la production électrique est donc de l’ordre de 15 Milliards d’Euros. 

En 2005 le CEA
  dépensera environ 353 millions d’Euros sur les programmes liés à l’énergie nucléaire, dont 200 M€ sur des programmes d’amélioration des REP et du cycle de combustible associé. Par ailleurs ses partenaires nucléaires ont versé au  CEA 185 M€ en 2003, dont 100 M€ affectés aux dépenses de recherche sur les REP. On voit ainsi que la subvention de recherche publique affectée à l’amélioration des REP  représente moins de 0,7% du coût de production de l’électricité produite par EDF.

L’EPR outil de production électrique

Le contexte national

L’hypothèse d’utilisation envisagée pour l’EPR est un fonctionnement en base, avec un facteur d’utilisation atteignant 90%. L’augmentation de la demande de 2 % par an, observée ces dernières années, justifie à elle seule la mise en service d’un EPR dès le début de la prochaine décennie ; le renouvellement du parc nucléaire, dont le quart aura atteint 40 ans avant 2025, est à prévoir ensuite.

Il reste  que la question prioritaire dans le court terme est le traitement des périodes de forte demande électrique. Pour y faire on distingue la production en semi-base, caractérisée par des modulations mensuelles et la production de pointe dont les modulations sont journalières. Cette dernière est, pour l’essentiel, fournie par l’hydroélectricité de barrage et de turbinage (step). Actuellement, pendant les mois de forte demande,  la puissance nucléaire est appelée à plus de 90%, les puissances hydroélectriques et thermiques à environ 35%.  Dépasser un taux d’appel de 90% des centrales nucléaires pendant ces mois serait aléatoire. Pour faire face à une augmentation de la demande de 2% par an, on envisage donc de recourir aux installations thermiques classiques. En effet on considère que la production hydroélectrique ne peut guère être augmentée, alors que la nouvelle production éolienne, du fait de son caractère aléatoire, ne peut concourir avec fiabilité à assumer une production pendant les périodes de forte demande. Une augmentation de 10% de la demande en période de forte demande conduirait à un  doublement de la production thermique classique, soit en réactivant des installations mises en réserve, soit en investissant de nouvelles centrales à gaz. La production thermique classique passerait donc d’environ 10 à 20 Mtep, une augmentation représentant à elle seule le cinquième de la consommation du secteur transport. 

Pour « Sauvons le Climat » cette augmentation de la consommation d’énergies fossiles n’est pas souhaitable. Elle va clairement à l’encontre de l’objectif de division par quatre des émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 2050. La priorité dans la dizaine d’années à venir est donc d’améliorer la gestion des pointes de demande. Cette politique doit, évidemment, être menée en cohérence avec une politique de réduction dans l’utilisation des combustibles fossiles dans le chauffage des bâtiments, autrement dit,  il ne saurait s’agir, par exemple, de remplacer le chauffage électrique par du chauffage au gaz. En premier lieu, en accord avec la philosophie du plan climat, il s’agit d’économiser  l’électricité, particulièrement en hiver, par l’amélioration de l’isolation  des bâtiments neufs et surtout anciens, par une plus grande rigueur vis-à-vis des illuminations des bureaux et lieux publics etc... Au niveau des capacités de production, l’utilisation du bois-énergie en co-génération dans des chaufferies collectives  nous semble à encourager particulièrement. 

Pour le plus long terme, en parallèle avec la mise en service de l’EPR, nous souhaitons  que soit étudiée un mode de fonctionnement en semi-base (par exemple pendant les trois mois d’hiver) des réacteurs les plus anciens qui pourraient ainsi contribuer à la fourniture de courant en période de forte consommation et voir leur durée de vie augmentée
Le contexte européen

On ne voit pas comment L’Europe pourrait réduire de façon notable ses émissions de CO2, sans  faire largement appel à l’énergie nucléaire. Celle-ci, qui représente aujourd’hui 30 % de l’électricité dans l’Europe des 15 (près de 800 TWh), pourrait facilement atteindre le double. 

Or la France est au cœur du grand marché européen de l’électricité et, à côté de la vente de réacteurs évoquée au titre de la politique industrielle, peut légitimement continuer à exporter de l’électricité. La seule limite provient des interconnexions avec les pays voisins, qui limitent les exportations autour de 70 TWh. Interconnexions qui jouent d’ailleurs dans les deux sens, car en période de pointes extrêmes, rarement concomitantes en Europe du Nord, en France et en Europe du Sud, elles ont un rôle essentiel de mutualisation des risques.

  Plus généralement, « Sauvons le Climat » souhaite que les échanges d’électricité au niveau européen permettent de contribuer à la diminution des rejets de gaz carbonique par l’Europe. Ceci s’applique aussi bien à l’hydraulique Norvégien, Suédois, Autrichien ou Suisse, à l’éolien Danois et au nucléaire Français. 
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